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montant annuel suffisant de dividendes de Québecor pour effectuer le rachat de la 
totalité des actions privilégiées. Le tribunal ne peut déroger à cette volonté des 
parties (Uniprix, par. 1, 34). 

[217] Toutefois, à moins de vouloir nier l'évidence, la preuve révèle que PPI n'a 
jamais voulu consentir à une échéance précise pour le rachat de la totalité des 
actions privilégiées prévu à l'article 5 du Protocole. 

[218) Dans ce contexte, il faut appliquer l'art. 1510 C.c.Q. en se plaçant au jour de 
l'expiration d'un délai raisonnable de la naissance des obligations le 22 août 2000, 
date de la signature du Protocole. La preuve révèle que ce jour est le 9 août 2013. 
Or, en se plaçant à cette date, force est de conclure qu'aucun des quatre 
événements tenus pour certains par les parties n'est arrivé. L'hypothèse de 
l'art. 1510 est donc confirmée par la preuve. 

[219] Mais cette hypothèse est aussi confirmée par un autre élément fondamental 
du présent dossier : le jugement de la Cour supérieure rendu le 6 septembre 2000 
donnant force exécutoire au Protocole 1°1 . 

[220] Ce jugement était légalement nécessaire pour ratifier la signature d'Anne­
Marie et de sa tutrice et pour donner acte et ainsi rendre exécutoire le Protocole 
signé le 22 août 2000. Sans ce jugement, Anne-Marie aurait conservé ses intérêts 
directs et indirects dans PPI qui ont, à la date du procès, une valeur approximative 
de 900 M$. Pour accorder la requête visant la ratification des signatures d'Anne­
Marie et de sa tutrice et pour donner force exécutoire au Protocole, la Cour 
supérieure devait recevoir l'avis du conseil de tutelle éclairé d'une évaluation d'un 
expert. Ce jugement fondamental à la solution du présent litige n'étant pas diffusé, il 
importe de le reproduire en entier : 

CONSIDÉRANT que la requête selon les articles 2 et suivants du Code de 
procédure civile et selon les articles 214, 232, 256 et 288 du Code civil du 
Québec n'est pas contestée; 

CONSIDÉRANT la preuve produite au dossier, y inclus les rapports d'expertise; 

LACOUR: 

ACCUEILLE la requête; 

101 Pièce P-6. L'art. 22 du Protocole prévoit d'ailleurs la nécessité « du dépôt du jugement à 
intervenir en rapport avec le présent protocole » pour que les transactions y décrites soient 
complétées. 
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DÉCLARE que la requérante Anne-Marie Péladeau était et est apte à accepter 
le protocole R-1 et ses annexes sans l'aide de la corequérante le Trust 
Général du Canada; 

DÉCLARE la requérante Anne-Marie Péladeau apte à signer tous documents 
utiles pour donner plein et entier effet aux dispositions du protocole R-1 et de 
ses annexes; 

RATIFIE la signature du protocole R-1 et ses annexes par la requérante Anne­
Marie Péladeau ainsi que celle de la corequérante Trust Général du Canada; 

PREND ACTE de la déclaration par les membres du conseil de tutelle à l'effet 
qu'ils considèrent le protocole R-1 et ses annexes dans le meilleur intérêt de 
la requérante Anne-Marie Péladeau; 

DONNE ACTE du protocole R-1 et de ses annexes intervenu entre les parties; 

DONNE ACTE également des désistements de toutes les procédures 
actuellement pendantes dans les dossiers en titre; 

DÉCLARE que la requérante Anne-Marie Péladeau avait la capacité depuis le 
30 mai 2000 jusqu'à cette date, de pouvoir validement confier un mandat aux 
avocats Guy Bertrand et Associés afin de la représenter dans cette affaire. 

Le tout sans frais. 

[soulignement ajouté] 

[221] Ce jugement rendu par la juge Cohen, pour accueillir la requête, se fonde sur 

deux motifs dont le plus fondamental se lit ainsi : « CONSIDÉRANT la preuve produite 

au dossier, y inclus les rapports d'expertise» (soulignement ajouté). 

[222] Le second des deux rapports d'expertise produits en preuve au soutien de la 

requête, non contestée, est daté du 9 août 2000 et comporte les éléments pertinents 

suivants: 

OBJET : Opinion sur le caractère juste et raisonnable de la contrepartie offerte 
à Madame Anne-Marie Péladeau 

[ ... l 

Considérations sur le caractère juste et raisonnable 

Aux fins de l'élaboration de l'opinion sur le caractère juste et raisonnable de la 
contrepartie offerte à AMP, nous avons tenu compte des éléments suivants : 

[ ... l 
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d) les 50 628,574 actions privilégiées de Placements émises à Nouco 
seraient vraisemblablement rachetées par Placements au plus tard quelque 
treize ans après la date des présentes, compte tenu du rachat annuel 
proposé (susmentionné), débutant le 1°' janvier 2001; 

[ ... l 

Conclusion 

Sur la foi et sous réserve de ce qui précède, nous sommes d'avis qu'à la date 
des présentes [9 août 2000] la contrepartie est juste et raisonnable, d'un point 
de vue financier, à l'endroit de AMP. 102 

[223] A la lumière de la preuve, le tribunal est convaincu que, pour accueillir la 
requête, la Cour supérieure, tout comme les parties, a tenu pour certains les quatre 
événements mentionnés précédemment (supra, par. [216]). Ce que la Cour 
supérieure a tenu pour certain est pertinent pour l'application de l'art. 1510 C.c.Q. 
puisque I'« événement» peut être tenu pour certain non seulement par les parties, 
mais aussi par le tribunal qui doit approuver le contrat pour le rendre exécutoire. 

(224] Ce jugement est aussi pertinent pour un autre élément, soit le moment où l'on 
doit se placer pour déterminer si l'événement qui était tenu pour certain n'arrive pas. 
En effet, le tribunal conclut qu'il est non seulement probable, mais indéniable que la 
Cour supérieure a en outre tenu pour certain le moment de la survenance de ces 
quatre événements. 

[225] En effet, on l'a vu, l'article 5 est ambigu, voire absurde. Il implique 
littéralement qu'Anne-Marie pourrait devoir attendre une éternité avant de recevoir 
paiement du prix de vente qui lui est dû par PPI, alors que dès octobre 2000, elle a 
délivré à cette dernière la totalité des biens vendus. Il est donc impensable que la 
Cour supérieure ait pu accueillir la requête uniquement sur la foi du Protocole et de 
son article 5. Le tribunal est persuadé que la Cour supérieure a aussi tenu pour 
certaine notamment cette considération retenue par l'expert - dans son second 
rapport du 9 août 2000103 - que la totalité des actions privilégiées serait 
vraisemblablement rachetée par PPI au plus tard quelque 13 ans après le 9 août 
2000. 

102 Rapport Wise Blackman du 9 août 2013, opinion sur le caractère juste et raisonnable de la 
contrepartie offerte à Madame Anne-Marie Péladeau, pièce P-5, p. 6. 

103 Pièce P-5, p. 6. 
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[226) De plus, ce que la Cour supérieure a tenu pour certain pour approuver le 
Protocole et le rendre exécutoire s'impose aux parties, car sans ce jugement du 6 
septembre 2000, ce Protocole serait demeuré sans effet et Anne-Marie aurait 
conservé ses intérêts directs et indirects dans PPI. De surcroît, suite à ce jugement, 
les parties ont agi en se fondant sur celui-ci : Anne-Marie en délivrant à PPI les biens 
vendus, et PPI en rachetant un certain nombre d'actions privilégiées et donc en 
payant une partie du prix de vente. 

[227] Or, en se plaçant à la date tenue pour certaine par la Cour supérieure - le 
9 août 2013 -, la preuve démontre qu'aucun des quatre événements tenus pour 
certains n'est arrivé. L'hypothèse de l'art. 1510 C.c.Q. est donc prouvée. 

[228) En effet, à cette date, Anne-Marie n'avait reçu de PPI que 14,91 % du prix de 
vente stipulé à l'article 1 du Protocole104; seulement 7,56 % des actions privilégiées 
avaient été rachetées105; et PPI n'avait pas reçu un montant suffisant de dividendes 
de Québecor. 

[229] Qu'en est-il maintenant du jour où ces événements auraient dû normalement 
arriver? C'est ici qu'entre en jeu l'opinion de l'expert du 9 août 2000 sur laquelle la 
Cour supérieure s'est fondée pour donner force exécutoire au Protocole. Il s'agit d'un 
élément de preuve crucial permettant de déterminer ce « jour ». 

[230] En effet, si la considération que la totalité des actions privilégiées serait 
vraisemblablement rachetée par PPI au plus tard le 9 août 2013 a servi d'assise au 
jugement de la juge Cohen, il n'y a qu'un pas - que le tribunal n'a aucune hésitation 
à franchir - pour conclure que ce 9 août 2013 est le jour où l'événement aurait dû 
normalement arriver aux fins de l'application de l'art. 1510 C.c.Q. 

[231] PPI plaide que I'« hypothèse» de l'expert énoncée dans son rapport du 
9 août 2000 ne peut servir aujourd'hui de fondement à quelque obligation que ce soit 
incombant à PPl 106. Cette dernière a raison. Toutefois, ce n'est pas 
I' « hypothèse » 107 de l'expert qui crée une obligation incombant à PPI. C'est plutôt en 
raison du Protocole, de ce que les parties et la Cour supérieure ont tenu pour certain 

104 Pièce D-70: montants versés (4 371 426 $ + 3 829 246 $)+prix de vente (55 000 000 $) x 100 = 
14,91 %. 

105 Pièce D-70 : montant des actions privilègièes: 50 628 574 $; montant des actions rachetées: 
3 829 246 $; pourcentage des actions privilégiées rachetées : 7,56 %. 

105 Défense de PPI, par. 3. 
107 Le rapport utilise plutôt le vocable« considération », rapport du 9 août 2000, pièce P-5. 
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et de l'art. 1510 C.c.Q. que le rachat et le paiement du prix de vente incombant à PPI 
sont devenus exigibles le 9 août 2013. 

[232] Par conséquent, le 9 août 2013 est le jour où l'obligation de PPI de payer le 
prix de vente, ou de racheter la totalité des actions privilégiées et de payer le prix de 
rachat, sont devenues irréfutablement exigibles en vertu de l'art. 1510 C.c.Q., et 
constitue donc l'échéance du terme aux fins de l'art. 1513 C.c.Q.108. 

g) Septiéme proposition : le recours principal d'Anne-Marie est donc bien 
fondé puisque le 29 juin 2016, PPI était en défaut 
d'honorer ses engagements contractuels causant 
ainsi à Anne-Marie un préjudice certain, direct et 
prévisible de 38 515 328 $ 

[233] Au moment où Anne-Marie a intenté sa demande en justice le 29 juin 2016, 
l'obligation de rachat des actions privilégiées incombant à PPI était exigible tout 
comme le paiement du prix de rachat et, par conséquent, l'obligation de payer le prix 
de vente stipulé à l'article 1 du Protocole, et ce, depuis le 9 août 2013. PPI était, 
selon la preuve, en défaut d'exécuter ses engagements contractés en vertu du 
Protocole, entraînant ainsi sa responsabilité contractuelle suivant l'art. 1458 
C.c.a.109_ 

[234] Le tribunal conclut qu'Anne-Marie a subi un préjudice direct, certain et 
prévisible résultant du défaut de PPI d'honorer ses engagements. A titre de 
dommages-intérêts compensatoires, elle réclame un montant de 88 471 709 $110; à 
titre subsidiaire, elle réclame 38 515 328 $. 

[235] En principe, la compensation accordée par le tribunal doit permettre de 
replacer la demanderesse dans la même situation que celle dans laquelle elle se 
serait retrouvée si PPI avait exécuté ses obligations entièrement, correctement et 
sans retard (art. 1590 C.c.Q.). De plus, la demanderesse a certes le droit de recevoir 

10• A l'échéance du terme, c'est l'exigibilité du paiement qui arrive à échéance, et non l'obligation qui 
arrive à échéance: Lluelles et Moore, n° 2520, note de bas de page 68, p. 1519. 

109 Vu les conclusions auxquelles en arrive le tribunal, il n'est pas utile de trancher en l'espèce la 
prétention de la demanderesse à l'effet que PPI ne se serait pas conformer au jugement 
déclaratoire prononcé par la Cour d'appel le 21 octobre 2015 en ne renégociant pas de bonne foi 
les termes d'une nouvelle entente. 

110 Demande introductive d'instance modifiée du 29 avril 2019, par. 51. 
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une compensation intégrale pour le préjudice subi, « mais rien que » cette 
compensation 111 . 

[236) Le tribunal ne peut retenir la prétention de la demanderesse que l'article 8 du 
Protocole peut être interprété comme une clause permettant au tribunal de modifier 
le prix de vente sur lequel Anne-Marie et PPI se sont entendues, à savoir 55 M$, et 
ainsi condamner PPI à payer « la contrepartie juste et raisonnable pour la valeur des 
actions de la demanderesse qui avait été déterminée par Wise Blackman dans P-5, 
soit une somme de 41 700 000 $ en dollars de 2000 capitalisée au taux de 5 % par 
année, pour un total de 88 471 709 $ en date du 31 mai 2016 selon les calculs de 
l'expert Boyer dans l'expertise P-23 »112 . 

[237) Il aurait fallu une clause beaucoup plus claire que l'article 8 du Protocole, qui 
a été interprété et appliqué par la Cour d'appel (2015 QCCA 1724), pour que le 
tribunal accède à cette demande. 

[238) En conséquence, à la lumière de la preuve, la demanderesse n'a donc droit 
qu'à des dommages-intérêts équivalant à la somme de 38 515 328 $, soit le solde 
dû, impayé et exigible au 31 mars 2019 du prix de rachat, et donc du prix de vente 
prévu à l'article 1 du Protocole 113. Évidemment, si un ou des montants ont été payés 
par PPI à 9095 pour le rachat des actions privilégiées ou à Anne-Marie pour le prix 
de vente, et ce, depuis le 1er avril 2019, ils devront être déduits de ladite somme 114 . 

111 Voir notamment Lauren/ide Motels Ltd. c. Beauport (Ville), [1989] 1 R.C.S. 705, p. 829, 
soulignement dans l'original. Le montant de la condamnation pour dommages-intérêts 
compensatoires est établi en principe à la date du jugement (mais en pratique, il s'agit souvent de 
la date du procès). Depuis au moins 1919, en droit civil québécois, la perte effectivement subie et 
le gain réellement manqué doivent être calculés au jour du jugement en tenant compte des faits 
survenus postérieurement au préjudice ou à la violation du contrat : Baudouin et Jobin, Les 
obligations, n° 769, p. 924; J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, La responsabilité civile, 7e éd., 
vol. 1, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, n° 1-1283, p. 1059; Findlay c. Howard, [1919] 58 
S.C.R. 516, 1919 Canlll 66 (SCC); Jobin c. The City of Thetford Mines, [1925] S.C.R. 686; Pratt 
c. Beaman, [1930] S.C.R. 284; Lauren/ide Motels Ltd. c. Beauport (Ville de), [1989] 1 R.C.S. 705, 
827 à 829; Langlois c. Drapeau, [1962] B.R. 277; Caouette c. Lachapelle, [1980] C.S. 290; Aubry 
c. tditions Vice-Versa Inc., [1998] 1 R.C.S. 591, par. 74. 

112 Par. 51 de la demande introductive d'instance modifiée du 29 avril 2019. Voir Section 2 intitulée 
« Le contenu s'impose aussi au juge : l'impossible modification judiciaire du contrat, en dépit d'un 
changement des circonstances», Lluelles et Moore, n°' 2229-2251.4. 

113 Cette somme est tirée de la pièce D-70, p. 2 « solde au 31 décembre 2018 (et au 31 mars 
2019) ». 

114 A cet égard, les pièces D-70 et D-70.1 peuvent être utiles aux parties. 
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h} Huitième proposition : le montant de la condamnation de PPI doit être 
réduit de la somme de 2 323 000 $ comme le 
prévoient expressément notamment les articles 
3 et 21 du Protocole 

[239] Le Protocole prévoit à ses articles 3 et 21 que 9095 doit rembourser à PPI la 
somme de 2 323 000 $115 « mais ce, uniquement au moment des derniers rachats 
d'actions décrits ou à intervenir au paragraphe 5 ci-après, le tout sans intérêt ». 
Selon ces articles du Protocole, la volonté des parties était que PPI puisse déduire 
du prix de rachat la somme de 2 323 000 $ et ne verser que le solde à 9095. 
Évidemment, le prix de vente devait donc être réduit dans la même mesure. 

[240] Partant, la condamnation à laquelle a droit la demanderesse doit être réduite 
de cette somme, maintenant exigible, et devant être remboursée à PPI. D'ailleurs, la 
demanderesse reconnaît cette obligation dans une des conclusions de son recours. 

[241] En conséquence, la condamnation à laquelle a droit Anne-Marie s'élève à 
36 192 328 $. 

i) Neuvième proposition : Anne-Marie est en droit de demander au tribunal 
que la condamnation qui pourrait être prononcée 
en sa faveur le soit plutôt en faveur de 9095 

[242] La demanderesse sollicite du tribunal qu'il prononce en faveur de la mise en 
cause 9095 la condamnation à laquelle elle a droit puisque c'est elle qui est 
détentrice des actions privilégiées catégories Y et z. Selon l'article 1 du Protocole, le 
prix d'achat est dû par PPI à Anne-Marie. Toutefois, selon les modalités de 
paiement, ce prix d'achat pouvait être payé en versant le prix de rachat des actions 
privilégiées à 9095, mise en cause dans la présente instance. Et, on l'a souligné, il 
existe un lien direct entre le prix de vente et le prix de rachat. 

[243] Après analyse, le tribunal ne constate aucun empêchement pour accorder 
cette demande. li lui fera donc droit116. 

115 Avances consenties à 2327, sans intérêt, et assumées par 9095 le 13 octobre 2000 en vertu de 
l'article 9 de la convention d'achat d'éléments d'actifs, pièce D-48. 

116 Le tribunal mentionne que la condamnation à laquelle a droit la demanderesse est l'équivalent 
notamment du paiement du prix de vente de ses intérêts directs et indirects dans PPI, elle est 
donc en droit d'indiquer au tribunal que cette condamnation peut être prononcée en faveur d'une 
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[244] Enfin se pose la question de savoir si 9095 doit remettre la totalité de ses 
actions privilégiées catégorie Z117 dont elle est encore détentrice sur réception du 
paiement du capital de la condamnation ou de la totalité de la condamnation? 

[245] À la réflexion, le tribunal conclut que 9095 doit remettre toutes ses actions 
privilégiées catégorie Z uniquement sur réception du paiement complet de la 
condamnation résultant du présent jugement puisque la créance résultant d'un 
jugement est indivisible. Le tribunal fera donc droit à cette demande de la 
demanderesse de prendre acte de l'offre de la mise en cause 9095 de rétrocéder les 
actions privilégiées catégories Y et Z qu'elle détient dans le capital-actions de PPI à 
cette derniére sur réception du paiement complet de la condamnation résultant du 
présent jugement. 

* * * 

[246] En conséquence, le tribunal accueillera la demande principale d'Anne-Marie 
et condamnera PPI à payer à 9095 la somme de 36 192 328 $. 

[247] Les autres questions connexes à cette condamnation seront traitées ci-aprés. 
Mais d'abord, il importe de se pencher sur la demande subsidiaire d'Anne-Marie en 
fixation de terme. 

personne autorisée à la recevoir pour elle (art. 1557 C.c.Q.). Or, en l'instance, la demanderesse a 
clairement indiqué dans les conclusions de son action que la condamnation serait prononcée en 
faveur de 9095 qui détient d'ailleurs l'ensemble des actions privilégiées catégorie Y et Z. Cette 
dernière, mise en cause en l'instance, a offert de remettre les actions privilégiées qu'elle détient 
encore dans le capital-actions de PPI. Selon la pièce D-70, il ne reste que des actions privilègièes 
catégorie Z à racheter. 

117 Les actions privilégiées catégorie Y ont toutes été rachetées. 
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2. La demande subsidiaire 

[248] A titre de conclusion subsidiaire, Anne-Marie sollicite que le tribunal fixe un ou 
des termes pour le rachat des actions privilégiées catégories Y et Z détenues par 
9095. Évidemment, le rachat de ces actions étant une modalité de paiement du prix 
de vente convenu à l'article 1 du Protocole, la fixation du terme s'applique aussi à ce 
prix de vente dû à Anne-Marie par PPl1 18. 

[249] Le tribunal juge non seulement utile, mais nécessaire de se prononcer sur 
cette demande subsidiaire fondée sur l'art. 1512 C.c.Q. afin de déterminer si la 
conclusion à laquelle il en arrive sur la demande principale peut être autrement 
confirmée. 

a) La nature de cette demande 

[250] Cette demande est fondée sur l'art. 1512 C.c.Q. qui permet au tribunal de 
fixer un terme à la demande d'une partie. Il importe de préciser qu'un tribunal saisi 
d'une demande fondée sur l'art. 1512 C.c.Q. est parfaitement en droit de la trancher 
en faisant appel à la fiction légale créée à l'art. 1510 C.c.Q. si, bien sûr, la preuve 
prépondérante le permet, puisque ces deux dispositions légales se complètent. 

[251] La question fondamentale soulevée par cette conclusion subsidiaire est la 
suivante : le tribunal a-t-il en l'espèce le pouvoir de fixer un terme à l'obligation de 
PPI de racheter les actions privilégiées Y et Z prévue à l'article 5 du Protocole? Dans 
l'affirmative, à quelle date le fixer? 

b) L'application de l'art. 1512 C.c.Q. 

[252] D'entrée de jeu, le tribunal annonce sa conclusion : en se fondant sur le 2e 
alinéa de l'art. 1512 C.c.Q., le tribunal fixe le terme de l'obligation de racheter la 
totalité des actions privilégiées par PPI - donc du paiement du prix de rachat et par 
conséquent du paiement du prix de vente dû à Anne-Marie - au 9 août 2013. Voici 
pourquoi. 

118 Art. 10 al. 2 C.p.c. 
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[253] L'art. 1512 C.c.Q. se lit ainsi : 

1512. Lorsque les parties ont 
convenu de retarder la déter­
mination du terme ou de laisser à 
l'une d'elles le soin de le déterminer 
et qu'à l'expiration d'un délai 
raisonnable, elles n'y ont point 
encore procédé, le tribunal peut, à 
la demande de l'une d'elles, fixer ce 
terme en tenant compte de la nature 
de l'obligation, de la situation des 
parties et de toute circonstance 
appropriée. 

Le tribunal peut aussi fixer ce 
terme lorsqu'il est de la nature de 
l'obligation qu'elle soit à terme et 
qu'il n'y a pas de convention par 
laquelle on puisse le déterminer. 

PAGE: 58 

1512. Where the parties have 
agreed to delay the determination of 
the term or to leave it to one of them 
to make such determination and 
where, after a reasonable lime, no 
term has been determined, the court 
may, upon the application of one of 
the parties, fix the term according to 
the nature of the obligation, the 
situation of the parties and any 
appropriate circumstances. 
The court may also fix the term 

where a term is required by the 
nature of the obligation and there is 
no agreement as to how it may be 
determined. 

[254] Il s'agit d'un article de droit nouveau qui comble une lacune du Code civil du 
Bas-Canada119 . Le Code civil français contient maintenant une disposition 
semblable 120 . 

[255] La Cour suprême s'est penchée récemment sur cet article dans l'arrêt Uniprix, 
aux par. 63-38. L'intervention du plus haut tribunal du pays découle des motifs de la 
juge dissidente en Cour d'appel qui avait mis fin au contrat d'affiliation en cause 
dans cette affaire en se fondant sur l'article 1512 C.c.Q., malgré l'absence de toute 
demande en ce sens par les parties. 

[256] La Cour suprême conclut qu'il s'applique à trois situations (par. 65) : (1) 
lorsque les parties ont retardé la détermination du terme et qu'elles ne l'ont pas fixé 
dans un délai raisonnable; (2) lorsqu'elles ont laissé à l'une d'elles le soin de la 
déterminer et que cela n'a pas été fait dans un délai raisonnable; ou (3) lorsqu'il est 

119 Commentaires du ministre de la Justice, p. 929. Il importe de souligner que dans la mesure où la 
fixation d'un terme par le tribunal constitue une modification du contrat des parties, l'art. 1512 
C.c.Q. qui confère ce pouvoir au tribunal, constitue donc une cause reconnue par la loi aux fins 
de l'art. 1439 C.c.Q. 

120 Il s'agit de l'art. 1305-1 (créé par Ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, art. 3) qui se lit 
comme suit : « Le terme peut être exprès ou tacite. A défaut d'accord, le juge peut le fixer en 
considération de la nature de l'obligation et de la situation des parties». 
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de la nature de l'obligation qu'elle soit à terme et qu'aucune convention ne permet de 
déterminer ce terme. 

[257] La majorité de la Cour suprême precIse « que l'art. 1512 s'applique en 
l'absence d'un terme ou devant un terme incertain » (par. 66, soulignement ajouté). 

[258] On le sait maintenant, la situation soumise au tribunal est celle d'un terme 
suspensif incertain ou indéterminé. Cette situation est régie par le 2e alinéa de 
l'art. 1512: « Le tribunal peut aussi fixer ce terme lorsqu'il est de la nature de 
l'obligation qu'elle soit à terme et qu'il n'y a pas de convention par laquelle on puisse 
le déterminer ». 

[259] L'applicabilité de cet alinéa dépend de trois conditions cumulatives, à savoir : 
(1) une demande soumise au tribunal; (2) la nature de l'obligation est qu'elle soit à 
terme; et (3) qu'il n'y a pas de convention par laquelle on puisse déterminer le terme. 

[260) Le tribunal conclut que ces trois conditions sont remplies en l'espèce. 

[261] D'abord, une demande en bonne et due forme fondée sur cette disposition est 
soumise au tribunal. 

[262] Ensuite, l'obligation de payer un prix de vente, comme celui stipulé à l'article 1 
du Protocole, est objectivement une obligation dont la nature est d'être à terme 
(l'obligation de rachat n'étant qu'une modalité de paiement de ce prix de vente). En 
effet, quel vendeur accepterait que le paiement de son prix de vente soit conditionnel 
- plutôt qu'à terme - alors qu'il a délivré les biens vendus à son acheteur? On l'a dit, 
ce n'est qu'exceptionnellement et en présence d'une stipulation très claire qu'un prix 
de vente sera considéré comme subordonné à l'accomplissement d'une condition. 

[263) Enfin, la troisième condition est une alternative à deux volets : soit qu'il 
n'existe aucune convention, soit que la convention ne permet pas de déterminer le 
terme de l'obligation. En l'instance, le second volet est rempli puisque le protocole ne 
permet pas de déterminer l'échéance précise pour le rachat de la totalité des actions 
privilégiées, et donc pour le paiement du prix de vente. En effet, le tribunal a déjà 
conclu que l'article 5 du Protocole est une modalité de paiement du prix de vente de 
la nature d'un terme suspensif incertain ou indéterminé. 

[264] On l'a souligné, la modalité prévue à cet article 5 accorde littéralement 
l'éternité à PPI pour payer le prix de vente. En conséquence, force est de conclure 
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que le tribunal possède, suivant l'art. 1512 C.c.Q., le pouvoir de fixer un terme pour 
le rachat de la totalité des actions privilégiées et pour le paiement du prix de vente. 

[265] L'application du 2e alinéa de l'art. 1512 ne prévoit pas expressément les 
critères sur lesquels le tribunal doit s'appuyer pour fixer le terme incertain ou 
indéterminé. Cependant, le tribunal est d'avis que les trois critères énoncés au 
premier alinéa de l'art. 1512 s'appliquent mutatis mutandis, à savoir: (1) la nature de 
l'obligation; (2) la situation des parties; et (3) toute circonstance appropriée. 

[266] Il importe maintenant d'appliquer chacun de ces critères à la lumière de la 
preuve. 

i) La nature de l'obligation 

[267] Ce critère réfère à la nature concrète de l'obligation en cause, contrairement à 
la condition nécessaire à l'applicabilité de l'art. 1512 al. 2 qui, lui, réfère à la nature 
objective ou abstraite de l'obligation. 

[268] L'obligation principale en cause est le paiement d'un prix de vente de 55 M$ 
dû depuis août 2000, mais payable notamment par le rachat d'actions privilégiées 
détenues par 9095. En avril 2019, le solde impayé de ce prix de vente s'élevait à 
38 515 328 $. 

[269] En somme, la nature de l'obligation en cause est de payer un prix de vente, 
laquelle, en principe, est une obligation à terme. En l'espèce, ce paiement et ce 
rachat, on l'a vu, sont subordonnés à un terme suspensif incertain ou indéterminé. 

ii) La situation des parties 

[270] La créancière Anne-Marie est vulnérable et malade. Elle désire ardemment 
obtenir de son vivant le paiement complet du prix de vente de ses intérêts, qu'elle a 
délivrés à PPI en octobre 2000. Elle y a droit. 

[271] PPI est une société de portefeuille dont l'actionnaire de contrôle est Pierre­
Karl. Elle contrôle 28 % de Québecor inc. La situation financière de PPI confirme 
sans équivoque qu'elle est parfaitement capable de payer immédiatement la totalité 
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du solde du prix de vente impayé ou racheter la totalité des actions privilégiées 
catégorie Z encore détenues par 9095121 . 

iii) Toute circonstance appropriée 

[272] Voici la liste non exhaustive des circonstances que le tribunal estime 
prouvées, pertinentes et appropriées à la fixation du terme de l'obligation de rachat 
et donc du paiement complet du prix de vente : 

1° La vente des intérêts d'Anne-Marie a eu lieu en l'an 2000 et PPI jouit de la 
totalité des biens vendus depuis cette date, alors qu'Anne-Marie n'a reçu, 
au 31 mars 2019, que 30 % du prix de vente; 

2° Le Protocole stipule expressément que la transaction devait être 
structurée de maniére à sauvegarder les meilleurs intérêts d'Anne-Marie 
et de sa fille Marie-Pierre à tous égards. La preuve révéle que cette 
structure a maintenant accompli son œuvre; 

3° Anne-Marie est vulnérable et elle a droit de recevoir le paiement complet 
du prix de vente de ses intérêts; 

4° PPI a amplement la capacité financière de payer immédiatement le solde 
du prix de vente du prix de rachat; 

5° Un délai raisonnable s'est écoulé depuis octobre 2000 jusqu'au 9 août 
2013, date à laquelle le rachat de la totalité des actions privilégiées aurait 
vraisemblablement dû être complété; 

6° Le jugement de la Cour supérieure, rendu le 6 septembre 2000, ratifiant la 
signature d'Anne-Marie et celle de sa tutrice aux biens et donnant acte au 
Protocole le rendant ainsi exécutoire rétroactivement au 22 août 2000, a 
tenu pour certaine la considération formulée par l'expert dans son rapport 
commun que la totalité des « actions privilégiées de [PPI] émises à [9095] 
seraient vraisemblablement rachetées par [PPI] au plus tard quelque 
treize ans après la date des présentes [le 9 août 2000], compte tenu du 

121 La pièce D-70 indique qu'au 31 mars 2019, 9095 détient seulement 38 515,328 actions 
privilégiées catégorie Z (rachetable à 1 000 $ / action) du capital-actions de PPI, les actions 
privilégiées catégorie Y ayant toutes été rachetées par PPI. 
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rachat annuel proposé dans le texte susmentionné débutant le 1er janvier 
2001 »; 

7° Le refus de PPI de consentir à une date butoir quant au rachat des 
actions privilégiées n'est pas un empêchement dirimant pour le tribunal de 
fixer un terme en vertu de l'article 1512 C.c.Q. PPI affirme en fait « je te 
payerai quand j'aurai les moyens, ou quand j'aurai reçu assez de 
dividendes de Québecor ». De plus, le fait pour Anne-Marie de consentir à 
la convention de rachat n'est pas une quittance. Elle n'a pas renoncé à 
son droit d'exiger que l'article 1 du Protocole soit exécuté entièrement, 
correctement et sans retard; et 

8° En application de l'art. 1510 C.c.Q., le rachat et le paiement du prix de 
vente sont exigibles depuis le 9 août 2013. De plus, même si l'art. 1510 
ne s'appliquait pas, le tribunal pourrait quand même fixer le terme du 
rachat et du paiement du prix de vente puisqu'ils sont subordonnés à un 
terme suspensif incertain ou indéterminé. 

[273] En conséquence, le tribunal est d'avis de fixer au 9 août 2013 le terme du 
rachat de la totalité des actions privilégiées catégories Y et Z prévu à l'article 5 et du 
paiement complet du prix de vente stipulé à l'article 1 du Protocole. 

[274) Toutefois, il y a lieu de souligner que le tribunal pourrait tout aussi bien fixer 
ce terme au 29 juin 2016, date de l'assignation, puisque l'une ou l'autre de ces dates 
ne modifie pas les conclusions auxquelles en arrive le tribunal dans le recours 
principal, tant pour le capital (calculé à la date du procès) que pour le calcul de 
l'intérêt et de l'indemnité additionnelle (calculé à compter de la demeure)122 . 

122 En l'espèce, la date d'assignation est importante puisqu'elle évite la question de la rétroactivité du 
jugement et celle de savoir si le jugement fixant le terme est de nature déclarative ou constitutive. 
C'est ce que souligne Mignault: «Le principe de rétroactivité est, en effet, commun à tous les 
jugements; mais, par exception, ce principe n'eût pas été applicable au jugement de séparation 
de biens si la loi ne l'eût pas dit expressément. En effet, si les jugements sont rétroactifs, c'est, 
d'une part, parce qu'ils sont, non pas attributifs de droits nouveaux, mais simplement déclaratifs 
de droits préexistants, et que, d'autre part, le demandeur qui triomphe ne doit pas souffrir de 
l'injuste résistance du défendeur: l'équité veut qu'il obtienne par le jugement tout ce qu'il eût 
obtenu si le jugement eût été rendu le jour même de la demande» [P.B. Mignault, Le droit civil 
canadien, Tome 6, Montréal, C. Théoret, 1902 (soulignement ajouté)], cité avec approbation dans 
Triwin Establishment c. United Development (1966) Corp, 1983 Canlll 2721, par. 12 (oc CA). 
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[275] Ainsi, fixer ce terme au 29 juin 2016 rendrait théorique la question de savoir si 
le tribunal peut fixer le terme à une date antérieure à l'assignation en justice, sur 
laquelle le tribunal ne se prononce donc pas dans les circonstances 123. 

[276] En conséquence, la fixation du terme à l'une ou l'autre de ces dates entraîne 
l'exigibilité du rachat des actions privilégiées et du paiement du prix de vente dus par 
PPI à l'une ou l'autre de ces dates, et confirme ainsi le défaut de PPI d'honorer ses 
engagements contractuels et, par conséquent, le bien-fondé des conclusions 
prononcées dans le cadre de la demande principale. 

3. L'intérêt et l'indemnité additionnelle 

[277] Cette question de l'intérêt et de l'indemnité additionnelle est particulièrement 
importante en l'espèce étant donné les montants en jeu. Elle oblige le tribunal à 
analyser de nouveau les art. 1617 et 1618 C.c.Q. 

[278] Dans les conclusions de son action, Anne-Marie réclame une condamnation 
de PPI à payer à 9095 un montant de 88 471 709 $ avec l'intérêt au taux légal et 
l'indemnité additionnelle calculés à compter de la signification de sa demande, soit le 
29 juin 2016. Dans deux conclusions subsidiaires, elle réclame toutefois de 
condamner PPI à payer à 9095 la somme de 38 515 328 $ avec l'intérêt au taux 
légal et l'indemnité additionnelle depuis le 10 août 2013 calculés sur les soldes dus 
depuis cette date conformément à la pièce D-70. Une de ces conclusions vise aussi 
à permettre à PPI d'opérer compensation de la somme de 2 323 000 $ qui est due à 
cette dernière conformément aux articles 3 et 21 du Protocole et de l'art. 9 de la 
convention d'achat d'éléments d'actifs signée le 13 octobre 2000124 . 

123 Quant à la fixation du terme indéterminé en vertu de l'art. 1512 C.c.Q., les auteurs Baudouin et 
Jobin écrivent notamment ceci : « L'obligation en question devient exigible à compter du moment 
fixé par le tribunal, qui peut être celui du jugement ou tout autre moment qu'il considère opportun. 
Comme pour toute obligation à terme, la prescription ne court qu'à compter du moment ainsi 
déterminé, et non à compter de la naissance de l'obligation dont le terme était indéterminé ». (Les 
obligations, n° 565, note omise, soulignement ajouté). Voir aussi Lluelles et Moore, n°' 2504 et 
2505. 

124 Pièce D-48. 
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[279) Le Protocole prévoit une clause d'intérêt qui se lit comme suit : 

7. Tout solde de paiement dû à échéance et toute somme due à PPI par 
Newco en vertu du paragraphe 5. porteront intérêt au taux préférentiel de la 
Banque Royale du Canada majoré de deux pour cent (2%)125

. 

(reproduit tel quel) 

[280] D'emblée, il convient de souligner que la demanderesse n'a pas fait la preuve 
du taux préférentiel de la Banque royale du Canada ou, suivant la convention de 
rachat d'actions, du « taux déterminé » comme elle en avait le fardeau (art. 2803 
C.c.Q.)126 . Donc, suivant cette clause d'intérêt, le tribunal ne peut accorder à la 
demanderesse que le taux de 2 % annuellement si, évidemment, cet article 
s'applique, plutôt que le taux d'intérêt légal. 

[281] Toutefois, si le tribunal accorde l'indemnité additionnelle de l'art. 1619 C.c.Q., 
question qui sera analysée ci-après, le calcul de celle-ci sera différent, mais le 
résultat final et global de l'intérêt et de l'indemnité additionnelle sera le même que si 
l'intérêt au taux légal est accordé 127 . 

125 Le texte de cette clause a été précisé dans la convention de rachat d'actions signée le 13 octobre 
2000 qui comprend les clauses 1.1 (i) et 7 qui se lisent comme suit : 
1. Définitions et interprétation 
1. 1 Aux fins de la présente convention : 
[ ... ] 
i) « Taux déterminé » désigne le taux d'intérêt annuel annoncé à l'occasion par la Banque Royale 
du Canada comme étant son taux de référence alors en vigueur pour déterminer les taux d'intérêt 
applicables aux prêts commerciaux en dollars canadiens consentis par la Banque Royale du 
Canada au Canada, majoré de 200 points de base. 
[ ... l 
7. Intérêt 
Tout montant échu et impayé aux termes des présentes portera intérêt jusqu'à son paiement à un 
taux annuel égal au Taux déterminé. De même toute portion des Acomptes reçue par 
!'Actionnaire devant être remboursée à la Compagnie en vertu de l'article 6 portera intérêt à 
compter de la demande écrite décrite au paragraphe 6.2 jusqu'à la date de son remboursement, à 
un taux annuel égal au Taux déterminé. Voir D-47. 

126 Au cours du délibéré, le tribunal a demandé aux procureurs de la demanderesse et aux 
procureurs de PPI des précisions quant à l'application de l'article 7 du Protocole. Il a reçu leurs 
représentations les 20 et 27 février 2020. Elles sont versées au dossier de la Cour. 

127 La jurisprudence considère l'indemnité additionnelle comme de l'intérêt: Compagnie d'assurance 
Travelers du Canada c. Corriveau et autre, [1982] 2 R.C.S. 866, p. 875. 
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[282) Afin de déterminer l'intérêt auquel a droit la demanderesse, il faut se référer 
aux art. 1565, 1617 et 1618 qui se lisent ainsi: 

1565. Les intérêts se paient au taux convenu ou, à défaut, au taux légal. 

[ ... ] 

1617. Les dommages-intérêts résultant du retard dans l'exécution d'une 
obligation de payer une somme d'argent consistent dans l'intérêt au taux 
convenu ou, à défaut de toute convention, au taux légal. 

Le créancier y a droit à compter de la demeure sans être tenu de prouver qu'il 
a subi un préjudice. 

Le créancier peut, cependant, stipuler qu'il aura droit à des dommages­
intérêts additionnels, à condition de les justifier. 

1618. Les dommages-intérêts autres que ceux résultant du retard dans 
l'exécution d'une obligation de payer une somme d'argent portent intérêt au 
taux convenu entre les parties ou, à défaut, au taux légal, depuis la demeure 
ou depuis toute autre date postérieure que le tribunal estime appropriée, eu 
égard à la nature du préjudice et aux circonstances. 

[283) Pour l'application de ces dispositions législatives, il faut répondre aux deux 
questions suivantes128 : 

a) Les dommages-intérêts moratoires réclamés par la demanderesse 
concerne-t-il l'inexécution d'une obligation pécuniaire (art. 1617 C.c.Q.) 
ou l'inexécution d'une obligation autre que le paiement d'une somme 
d'argent (art. 1618 C.c.Q.)? 

b) En présence d'une convention portant sur le paiement d'intérêts, quelle 
en est l'essence et la véritable portée? 

[284) Quant à la première question, le tribunal conclut que l'art. 1617 C.c.Q. 
s'applique en l'espèce parce que les dommages-intérêts moratoires réclamés 
concernent véritablement le retard dans le paiement du prix de vente convenu à l'art. 
1 du Protocole puisque le rachat et le prix de rachat ne sont qu'une modalité du 
paiement du prix de vente dû par PPI. 

128 Voir notamment Baudouin et Jobin, n° 796. 
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[285] S'agissant de la deuxième question, le tribunal est d'avis que la clause 
d'intèrêts prèvue dans le Protocole et celle stipulée dans la convention de rachat ne 
s'appliquent pas dans les circonstances puisque le montant accordé en l'instance ne 
résulte pas d'un rachat d'actions privilégiées, mais du présent jugement. 

[286] Par conséquent, c'est le taux légal d'intérêt fixé à 5 % par l'art. 3 de la Loi sur 
/'intérêt129 qui constitue les dommages-intérêts moratoires dus sur le montant impayé 
par PPI. Il s'agit d'un intérêt simple et non composé. Il convient de noter que la 
jurisprudence enseigne que l'octroi de l'intérêt légal est en principe automatique 130. 

[287] Il importe maintenant de déterminer à compter de quelle date et sur quel 
montant l'intérêt légal doit être calculé. 

[288) L'intérêt légal court à compter de la «demeure» (art. 1617 al. 2 C.c.Q.). Ce 
terme à un sens légal bien défini1 31 . Comme le soulignent les auteurs Lluelles et 
Moore, « [i)I importe de ne pas confondre arrivée de l'échéance et demeure du 
débiteur; l'arrivée du terme ne met pas ipso facto le débiteur en demeure, sauf 
convention contraire (art. 1594 al. 1) » (n° 2520, note omise; voir aussi n° 2514). 

[289) Les procureurs de la demanderesse font donc erreur aux par. 106 et 148 de 
leur plan d'argumentation en assimilant exigibilité de la créance et date à laquelle les 
intérêts et l'indemnité additionnelle commencent à courir: encore faut-il que PPI soit 
en « demeure ». 

[290) En l'espèce, le tribunal est d'avis, après analyse, que PPI n'est devenue en 
demeure d'exécuter ses obligations contractuelles que le 29 juin 2016, date de 
l'assignation en justice (art. 1594 al. 2 C.c.Q). 

[291] Premièrement, le recours en jugement déclaratoire, fondé sur l'art. 8 du 
Protocole et intenté le 14 septembre 2011, n'a pas constitué PPI en demeure de 
racheter les actions privilégiées, ni de payer le prix de rachat, ni de payer le prix de 
vente. De toute façon, cette demande aurait été prématurée. 

[292) Deuxièmement, ni le Protocole ni la convention de rachat d'actions ne 
stipulent que le seul écoulement du temps pour racheter les actions privilégiées, 

129 L.R.C. 1985, c. 1-15, a. 3. 
130 Droit de la famille - 16436, 2016 QCCA 376, par. 32. 
131 Voir les art. 1594 à 1600 C.c.Q. Sur la demeure, voir Lluelles et Moore, chap. 47 « La demeure», 

n°s 2793-2814.1; Baudouin et Jobin, sous-section Il « Demeure», n°s 696-710. 
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pour payer le prix de rachat ou pour payer le prix de vente aura pour effet de 
constituer en demeure PPI d'exécuter ses obligations (art. 1594 al. 1 C.c.Q.)132. 

[293] Troisièmement, aucune demande extrajudiciaire valide n'a constitué PPI en 
demeure d'exécuter l'obligation de payer le prix d'achat ou d'effectuer le rachat des 
actions privilégiées (art. 1594 al. 2; 1595 C.c.Q.). Une telle mise en demeure 
obligatoirement écrite aurait dû indiquer à PPI son défaut, lui accorder un délai pour 
remédier au défaut, et préciser le montant réclamé, le cas échéant. Le tribunal ne 
retrouve aucun document semblable dans le présent dossier133. 

[294] Enfin, quatrièmement, aucun cas de demeure de plein droit, par le seul effet 
de la loi, n'a été prouvé en l'instance (art. 1597 C.c.Q.), fardeau qui incombait à la 
demanderesse (art. 1598 C.c.Q.). En effet, à la lumière de la preuve, le tribunal 
conclut qu'entre le 9 août 2013 et le 29 juin 2016, PPI n'a pas répudié son obligation 
de payer le prix de vente dû à Anne-Marie suivant l'art. 1 du Protocole. Il existait 
simplement une mésentente entre les parties sur le moment où cette obligation de 
payer le prix de vente devenait exigible, ce que la demande en justice du 29 juin 
2016 visait à faire trancher avec les conséquences légales qui s'ensuivent. 

[295] En conséquence, Anne-Marie a droit à l'intérêt légal à compter du 29 juin 
2016, date de l'assignation. 

[296] Quant au montant sur lequel doit être appliqué l'intérêt légal, il s'agit du 
montant en capital impayé à la date de l'assignation, le 29 juin 2016. Toutefois, si un 
ou des montants ont été payés en cours de route à Anne-Marie, seul le solde impayé 
continue de porter intérêt au taux légal134. 

[297] A la lumière de la preuve135, le tribunal conclut qu'au 29 juin 2016, le prix de 
vente dû mais impayé et exigible de PPI s'élevait à la somme de 44 963 328 $136. 

Cependant, on l'a vu, PPI a le droit de demander le remboursement d'une somme de 
2 323 000 $, mais ce, uniquement au moment des derniers rachats d'actions 
privilégiées. Il est manifeste que PPI a le droit d'opposer compensation de ce 

132 On l'a vu, l'article 7 du Protocole impose un intérêt sur tout solde de paiement dû à échéance, 
mais cette clause n'a pas pour autant l'effet de constituer en demeure PPI. 

133 La lettre du 3 mars 2011 (P-46) n'est pas une mise en demeure extrajudiciaire valide. Sur la 
demande extrajudiciaire, voir Lluelles et Moore, n" 2798-2804. 

134 Pièce D-70 peut donc être utile pour effectuer ce calcul. En cas de mésentente, la procédure 
prévue aux art. 657 et 659 C.p.c. peut être suivie. 

135 Particulièrement de la pièce D-70. 
136 Pièce D-70: solde au 31 décembre 2015: 45 662 328 $, moins le paiement d'avril 2016 de 

306 000 $ et moins le paiement de juin 2016 de 393 000 $. 
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montant dès le 29 juin 2016. En consèquence, le capital dû, impayè et exigible en 
date du 29 juin 2016 s'élève donc au montant de 42 640 328 $137. 

[298] En somme, le tribunal est d'avis qu'Anne-Marie a droit à l'intérêt légal sur la 

somme de 42 640 328 $ à compter de l'assignation le 29 juin 2016, et par la suite, 
sur le solde impayé jusqu'à parfait paiement. 

[299) Qu'en est-il maintenant de l'indemnité additionnelle prévue à l'art. 1619 
C.c.Q.? Cet article dispose: 

1619. Il peut être ajouté aux dommages-intérêts accordés à quelque titre que 
ce soit, une indemnité fixée en appliquant à leur montant, à compter de l'une 
ou l'autre des dates servant à calculer les intérêts qu'ils portent, un 
pourcentage égal à l'excédent du taux d'intérêt fixé pour les créances de 
l'État en application de l'article 28 de la Loi sur l'administration fiscale (RLRQ, 
chapitre A-6.002) sur le taux d'intérêt convenu entre les parties ou, à défaut, 
sur le taux légal. 

[300] Comme l'indique le libellé de l'art. 1619 C.c.Q., le montant de l'indemnité 
additionnelle résulte d'un calcul qui s'applique sur le solde impayé à compter de 
chaque date pertinente. Cette indemnité additionnelle ne peut être accordée que si 
elle est demandée et, dans ce cas, elle doit être accordée par le tribunal à moins que 
des motifs sérieux ne justifient son refus138. Aucun motif ne justifie le tribunal de 

refuser d'accorder cette indemnité. Le point de départ du calcul de cette indemnité 
est en l'espèce le 29 juin 2016, date servant à calculer l'intérêt légal. 

[301] En conséquence, la demanderesse a droit à cette indemnité additionnelle 
prévue à l'art. 1619 C.c.Q. sur la somme de 42 640 328 $, à compter du 29 juin 
2016, et par la suite, sur le solde impayé jusqu'à parfait paiement139. 

[302] En terminant, il convient de souligner que si la conclusion subsidiaire sollicitée 
par la demanderesse avait été formellement accueillie, en fixant le terme soit au 9 

août 2013, soit au 29 juin 2016, cela n'aurait pas modifié la date à laquelle PPI a été 

137 Ce montant est calculé comme suit: solde au 31 décembre 2015: 45 662 328 $, moins 
versement d'avril 2016: 306 000 $, moins versement de juin 2016: 393 000 $ et compensation 
de l'avance de 2 323 000 $ = 42 640 328 $ en date du 29 juin 2016. Voir la pièce 0-70 complétée 
par la pièce 0-70.1. 

138 Marcotte c. Simard, 1996 Canlll 6547 (oc CA), p. 8-10, [1996] R.RA 554, EYB 1996-29237._ 
139 Le taux d'intérêt prévu à l'art. 28 de la Loi sur l'administration fiscale, RLRQ, c. A-6.002, 

antérieurement la Loi sur le ministère du Revenu, LR.Q., c. M-31), n'a jamais été inférieur au taux 
légal. Ce taux s'élève actuellement à 7 % depuis le 1er octobre 2018. Il s'agit d'un taux d'intérêt 
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constituée en demeure ni le montant du capital portant intérêt légal et indemnité 
additionnelle. Bref, la condamnation principale demeurerait, en tout état de cause, 
inchangée. 

4. L'exécution provisoire 

[303] La demanderesse réclame l'exécution provisoire du présent jugement, en tout 
ou en partie. 

[304] Les critères régissant l'émission d'une ordonnance d'exécution provisoire ont 
évolué au fil du temps. En 1966, outre huit cas spécifiquement prévus comme 
pouvant faire l'objet d'une demande d'exécution provisoire nonobstant appel, « un 
cas d'urgence exceptionnel » pouvait, sur demande, faire l'objet d'une ordonnance 
d'exécution provisoire, totale ou partielle, avec ou sans caution140 . Entre 1992 et 
1995, le législateur a modifié à trois reprises ce critère pour finalement prévoir, à 
compter du 16 mars 1995141, les critères suivants: « dans les cas d'urgence 
exceptionnelle ou pour quelque autre raison jugée suffisante notamment lorsque le 
fait de porter l'affaire en appel risque de causer un préjudice ou irréparable » 142. 

[305) Depuis le 1er janvier 2016, la règle régissant l'émission d'une telle 
ordonnance d'exécution provisoire est régie par le premier alinéa de l'art. 661 C.p.c. 
qui se lit comme suit : 

661. Lorsque le fait de porter une affaire en appel risque de causer un 
préjudice sérieux ou irréparable à une partie, le juge peut, sur demande, 
ordonner l'exécution provisoire, même partielle; il peut aussi subordonner 
l'exécution provisoire à la constitution d'une caution. 

[306) Ainsi, on peut constater aisément que le législateur a conféré au tribunal un 
large pouvoir discrétionnaire pour émettre une ordonnance d'exécution provisoire : le 
risque pour une partie de subir un préjudice sérieux par le fait de porter le jugement 
en appel est suffisant. 

simple, et non d'un taux d'intérêt composé quotidiennement applicables aux créances dues à 
l'État (voir art. 28.1 de la Loi sur l'administration fiscale). 

140 Art. 547 1) C.p.c., RLRQ, c. C~25 (1966). 
141 Art. 547 al. 2 a.C.p.c. 1 tel que modifiée par L.Q. 1995, c. 2, a. 9. 
142 Pour l'historique de l'art. 547 a.C.p.c. durant cette période, voir Provigo Distribution inc. c. 

Supermarché A.R.G. inc., [1995) R.D.J. 472, AZ-95011571 (C.A.). 
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[307) La formulation de ce critère présuppose que le jugement est porté en appel. 
Le législateur était donc parfaitement conscient du principe qu'il a lui-même énoncé 
à l'art. 355 C.p.c., à savoir que l'appel régulièrement formé suspend l'exécution du 
jugement, sauf les cas où l'exécution provisoire est ordonnée. Malgré ce principe, il a 
conféré le pouvoir à un juge d'émettre une ordonnance d'exécution provisoire si 
l'appel du jugement qu'il rend risque de causer un préjudice sérieux à une partie. 

[308] Évidemment, par l'utilisation du terme « peut », le législateur a conféré au 
juge un pouvoir discrétionnaire. Ce pouvoir doit donc être exercé judiciairement et 
non arbitrairement. De plus, le risque, la causalité et le préjudice sérieux doivent être 
démontrés suivant la prépondérance des probabilités143 . La jurisprudence enseigne 
cependant que le terme « peut » doit être interprété comme le terme « doit » lorsque 
les conditions pour l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire sont remplies 144 . 

[309] L'exécution provisoire demeure donc toujours l'exception, mais il importe de 
constater que le législateur a grandement allégé le fardeau de la partie qui demande 
l'exécution provisoire étant donné le critère dorénavant applicable à une telle 
demande. De surcroît, l'art. 661 al. 1 C.p.c. ne distinguant pas entre une 
condamnation pécuniaire et un autre type de condamnation, le tribunal ne devrait 
pas, en principe, faire de distinction en appliquant le critère choisi par le législateur. 

[310) De plus, les enseignements découlant du jugement rendu par la juge Bich 
dans l'affaire CTI Capital Valeurs mobilières145 , quoique rendu dans le cadre d'une 
demande de suspendre une ordonnance d'exécution provisoire, peuvent être utiles 
pour bien cerner le sens et la portée de ce critère régissant maintenant l'émission 
d'une ordonnance d'exécution provisoire. Le tribunal comprend ceci des savants 
propos de la juge Bich : (a) l'exécution provisoire demeure l'exception et l'art. 661 al. 
1 C.p.c. doit être interprété de façon restrictive afin de ne pas neutraliser le principe 
énoncé à l'art. 355 C.p.c.; (b) la partie qui demande l'exécution provisoire n'a pas à 
démontrer l'existence de circonstances exceptionnelles - puisque ce critère a été 
aboli depuis longtemps-, mais doit démontrer l'existence de circonstances qui, 
exceptionnellement, exigent l'émission d'une ordonnance d'exécution provisoire; (c) 
si le tribunal décide d'émettre une telle ordonnance, il doit s'en expliquer; (d) il est 
parfaitement possible pour le tribunal d'ordonner l'exécution provisoire pour une 
condamnation pécuniaire, toutefois, dans un tel cas, il faut examiner l'hypothèse où 

143 Art. 2804 C.c.Q. 
144 Montana et al. c. Les développements du Saguenay Liée et al., [1977] 1 R.C.S. 32, p. 38; Droit de 

la famille - 17739, 2017 QCCA 629, par. 60. 
145 CTI Capital Valeurs mobilières inc. c. Nassif, 2020 QCCA 197. 
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le pourvoi serait accueilli et les difficultés pouvant être rattachées à la récupération 
de la somme versée; et (e) « [c]e n'est donc que si l'appel cause un préjudice 
particulier (c.-à-d. un préjudice allant au-delà de celui que compense normalement 
l'accumulation de l'intérêt et de l'indemnité additionnelle) que l'exécution provisoire 
d'une condamnation pécuniaire sera ordonnée en vertu de l'art. 661 C.p.c. » 
(par. 12). 

[311] Le tribunal ajoute que, comme dans l'affaire dont la juge Bich était saisie et où 
elle a refusé de suspendre l'exécution provisoire, une ordonnance d'exécution 
provisoire pourrait être émise lorsqu'elle permet de rétablir, au moins 
temporairement, un équilibre entre les parties. 

[312] Qu'en est-il en l'instance? 

[313] Après analyse et pour les motifs qui suivent, le tribunal est d'avis de faire droit 
à cette demande d'exécution provisoire, en partie et sans caution, quant à la 
condamnation en capital prononcée contre PPI, et ce, dans un délai de 60 jours de 
la signification du présent jugement à PPI et à ses procureurs. 

[314] D'abord, à la lumière de la preuve et de l'ensemble des circonstances du 
présent dossier, le tribunal est convaincu sans l'ombre d'un doute que le fait de 
porter le présent jugement en appel non seulement risque, mais causera chaque jour 
un préjudice sérieux à Anne-Marie. 

[315] On l'a dit, mais il convient de le redire, en août 2000, PPI et Anne-Marie ont 
conclu un contrat de vente par lequel cette dernière cédait ses intérêts directs et 
indirects dans PPI en contrepartie du paiement de 55 millions de dollars. Anne-Marie 
a cédé et délivré à PPI tous ses intérêts vendus dès octobre 2000, moment où les 
actions détenues par 2327 (intérêts indirects d'Anne-Marie) ont été converties en 
actions privilégiées pour ensuite être vendues à 9095 le 13 octobre 2000. Au 
moment du procès, en avril 2019, soit près de 20 ans plus tard, Anne-Marie n'avait 
pas encore reçu paiement complet du solde du prix de vente s'élevant à 
38 515 328 $, lequel était dû, impayé et exigible depuis le 9 août 2013, alors que PPI 
est en possession et jouit des biens vendus depuis octobre 2000, lesquels avaient, à 
la date du procès, une valeur de quelque 900 millions de dollars. 

[316] Le moment est venu de rétablir, au moins temporairement, un certain 
équilibre en ordonnant l'exécution provisoire de la condamnation en capital 
équivalant au solde du prix de vente impayé à la date du procès. 
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[317] Ensuite, Anne-Marie est malade et elle a le droit de recevoir de son vivant le 
prix de vente des biens qu'elle a vendus en l'an 2000. De plus, l'anxiété et l'angoisse 
causées par l'attente du paiement qui lui est dû constituent manifestement un 
préjudice très sérieux qui sera exacerbé par le fait de porter la présente affaire en 
appel. Chaque jour qui passe sans paiement du prix lui cause un préjudice sérieux, 
voire irréparable. 

[318] De surcroît, la preuve au dossier confirme clairement que PPI a amplement 
les moyens de payer immédiatement la condamnation en capital. Toutefois, la 
demanderesse réfère dans les conclusions de son action à un délai de 60 jours. Ce 
délai sera donc accordé à PPI à compter de la signification du présent jugement. 

[319] Enfin, il est évident qu'aucune caution n'est nécessaire en l'espèce puisque 
PPI est en possession des biens vendus depuis près de 20 ans, lesquels ont une 
valeur approximative de 900 millions $. 

[320] En effet, l'exécution provisoire ne pose aucun problème de recouvrement si 
un appel, le cas échéant, devait être accueilli puisque la condamnation en capital est 
prononcée en faveur de 9095 qui est contrôlée par une fiducie administrée par un 
fiduciaire qui doit protéger les intérêts d'Anne-Marie. Ce constat permet de confirmer 
derechef la sagesse de prononcer en faveur de 9095 la condamnation à laquelle a 
droit Anne-Marie. 

[321] Si Anne-Marie estime nécessaire d'obtenir l'exécution provisoire de la 
condamnation relative à l'intérêt légal et l'indemnité additionnelle, elle pourra en faire 
la demande à un ou une juge de la Cour d'appel, le cas échéant (art. 661 al. 2 
C.p.c.). 

[322] Reste la question de savoir si l'ordonnance d'exécution provisoire devrait 
inclure l'offre de 9095 de remettre toutes ses actions privilégiées catégorie Y et Z à 
pp114s_ 

[323] Comme son nom l'indique, une ordonnance d'exécution provisoire est une 
ordonnance temporaire dans l'attente du résultat d'un appel éventuel; or, il paraît 
difficile d'exécuter provisoirement la remise des actions privilégiées, puisqu'un tel 
geste a plutôt un caractère permanent. 

146 On l'a dit, 9095 n'est maintenant détentrice que d'actions privilégiées catégorie Z, celles de 
catégorie Y ayant toutes été rachetées. 
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[324] Enfin, PPI est une société par actions privée. Même si son certificat de 
constitution n'a pas été produit, ni d'ailleurs le certificat de modification ayant 
effectué la conversion des actions que détenait 2327 dans le capital-actions de PPI, 
et ni les certificats d'actions constatant les actions privilégiées catégorie Y et Z 
détenues par 9095, il est probable que ces actions privilégiées ne puissent être 
cédées ou transférées sans le consentement préalable de PPI exprimé par 
résolution de son conseil d'administration. Si tel est le cas, PPI paraît suffisamment 
protégée. Quoi qu'il en soit, si PPI estime qu'une ordonnance d'exécution provisoire 
aurait dû être prononcée à ce sujet, elle pourra en faire la demande suivant l'art. 661 
al. 2 C.p.c., le cas échéant. 

5. La réserve de droit 

[325] Le présent jugement statue sur les demandes que les parties au Protocole lui 
ont soumises pour adjudication. Cependant, le tribunal est conscient que le jugement 
qu'il prononce peut ne pas assurer que les conséquences fiscales seront limitées à 
leur minimum comme les parties l'avaient convenu dans le Protocole 147 . 

[326] Les parties pourraient évidemment s'entendre pour s'assurer que les 
conséquences fiscales soient limitées au minimum148. Toutefois, vu les 
circonstances, le tribunal doit envisager qu'il soit possible que les parties ne 
s'entendent pas pour minimiser les conséquences fiscales résultant du présent 
jugement. 

[327] Le 1er janvier 2016, est entré en vigueur l'art. 657 C.p.c., de droit nouveau, 
lequel est libellé ainsi : 

657. Le tribunal peut, après le jugement, rendre toute ordonnance propre à 
faciliter l'exécution, volontaire ou forcée, de la manière la plus conforme aux 
intérêts des parties et la plus avantageuse pour elles. 

[328] Les Commentaires de la ministre de la Justice indiquent que cette disposition 
législative est susceptible d'une interprétation large et libérale. Ils réfèrent aussi à 
l'article 7 de la Loi uniforme sur l'exécution forcée des jugements ordonnant 

147 L'article 22 du Protocole prévoit en partie ce qui suit : « Les transactions ci-dessus décrites seront 
complétées dans l'ordre et dans un délai maximum de vingt-cinq (25) jours du dépôt du jugement 
à intervenir en rapport avec le présent protocole et de plus, elles seront sujettes à modifications 
de manière à assurer que les conséquences fiscales seront limitées à leur minimum;[ ... ]». 

148 Par exemple en se fondant sur les art. 333 C.p.c. et 1439 C.c.Q. 
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paiement149 . Quoique cet article 7 n'ait pas force de loi au Québec, il dresse une liste 
non exhaustive des pouvoirs dont le tribunal peut s'inspirer pour exercer ceux que lui 
confère l'art. 657 C.p.c. 

[329] Pour plus de certitude, le tribunal réservera donc aux parties le droit de 
s'adresser à la Cour supérieure, suivant l'art. 657 C.p.c., notamment afin qu'elles 

149 Préparée par la Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada, en ligne : 
<https://www.ulcc.ca/fr/lois-uniformes-nouvelle-structure/630-lois-uniformes-new/lois-uniformes­
courantes > (consultée le 17 mars 2020). Par souci de commodité, cet article se lit ainsi: 
7(1)La cour peut, sur demande, donner des directives relativement à toute affaire ou question 
afférente à une procédure d'exécution prévue par la présente loi ou trancher toute question qui en 
émane et rendre toute ordonnance qu'elle estime opportune. 
(2) La cour peut lorsqu'une demande lui en est faite en vertu du présent article ou en vertu d'un 
autre article de la présente loi notamment faire l'une ou plusieurs des choses suivantes : 
a) rendre un jugement déclaratoire ou une ordonnance établissant des mesures de 
redressement par voie d'injonction afin d'assurer le respect de la présente loi ou afin d'assurer la 
protection des intérêts d'une personne dont le bien fait l'objet d'une procédure d'exécution; 
b) donner des directives à toute personne quant à l'exercice de ses droits ou quant à l'exercice 
de ses fonctions ou ses obligations en vertu de la présente loi; 
c) ordonner à un débiteur judiciaire ou à une personne qui a la possession ou le contrôle d'un 
bien du débiteur judiciaire à le délivrer à un officier ou à une autre personne nommée dans 
l'ordonnance; 
d) enjoindre au débiteur judiciaire ou à toute autre personne d'aliéner des biens ou d'en 
disposer autrement; 
e) donner des directives concernant la mise en œuvre de procédure d'exécution, y compris la 
méthode ainsi que les modalités de vente ou d'aliénation du bien d'un débiteur judiciaire; 
f) suspendre une procédure d'exécution relativement à tous les biens du débiteur judiciaire ou 
une partie de ceux-ci selon les modalités et les conditions que la cour estime opportunes si elle 
estime juste et équitable de le faire; 
g) ordonner à un débiteur judiciaire ou à une autre personne de passer une cession, un 
transfert, un document ou un dossier qui est requis afin de clore la vente ou l'aliénation du bien 
par un officier ou un séquestre; 
h) accorder un abrégement ou une prorogation d'un délai prévu par la présente loi; 
i) enjoindre à quiconque de ne pas entraver le travail d'un officier alors dans l'exercice d'une 
procédure d'exécution ou de l'application d'autres mesures visant à faire exécuter un jugement en 
vertu de la présente loi; 
j) ordonner aux autorités policières investies des pouvoirs pour assurer la sécurité publique et 
ciui en sont responsables pour la localité où une procédure d'exécution sera effectuée de prévenir 
une violation de la paix et de fournir une protection à l'officier alors qu'il procède à une saisie de 
bien ou qu'il effectue une autre procédure d'exécution; cet ordre pouvant notamment être adressé 
à un agent de la paix selon le sens qu'en donne le Code criminel (Canada); 
k) décréter qu'un avis soit donné, qu'une demande soit faite ou qu'un document ou un dossier 
soit signifié par toute autre méthode en remplacement d'une méthode prévue par la présente loi; 
1) ordonnant la radiation d'un avis de jugement du réseau d'enregistrement; 
m) faire une allocation de frais relativement à une demande faite à la cour en application de la 
présente loi. 
(3) La cour peut, sur demande, annuler ou modifier une ordonnance qui suspend une procédure 
d'exécution si cette demande se fonde sur de nouveaux renseignements ou un changement de 
circonstances. 
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puissent, même après jugement, se conformer à leur engagement contractuel prévu 
à l'art. 22 du Protocole150 , soit par entente entre elles, soit par ordonnance du 
tribunal1 51 . 

6. Les frais de justice 

(330] En principe, la partie qui a gain de cause a droit à ses frais de justice, 
lesquels incluent les frais d'expertise 152 . 

(331] En l'espèce, Anne-Marie et Marie-Pierre ont gain de cause. Leurs 
représentations ont été utiles au tribunal. Les deux ont donc droit à leurs frais de 
justice qui devront être supportés par PPI seulement. 

(332] Quant aux frais d'expertise encourus par Anne-Marie, elle y a droit parce que 
le témoignage de son expert, M. Martin Boyer de la firme Embec inc., ainsi que son 
rapport d'expertise ont été utiles au tribunal. De surcroît, les frais de cet expert sont 
raisonnables et leur montant est fixé à 53 808,30 $153. 

150 L'article 22 du Protocole prévoit en partie ce qui suit : « [ ... ] [les transactions] seront sujettes à 
modifications de manière à assurer que les conséquences fiscales seront limitées à leur minimum 
[ ... l ». 

151 L'art. 657 C.p.c. a déjà été utilisé dans divers contextes, par exemple : pour interpréter un 
jugement (Droit de la famille - 18975, 2018 QCCS 1905); pour prononcer une condamnation 
monétaire afin de remplacer une automobile saisie introuvable (Droit de la famille - 181275, 
2018 QCCS 2544, par. 3-6); pour forcer la publication d'un titre de propriété en exécution d'un 
jugement exécutoire (Succession de Claveau, 2019 QCCS 3937); afin d'ordonner au Directeur de 
l'État civil d'effectuer les inscriptions nécessaires au Registre de l'État civil afin que le nom de 
l'enfant soit effectivement modifié (Droit de la famille- 192442, 2019 QCCA 2096, par. 10-15). 

152 Voir les art. 340 et 339 C.p.c. 
153 Pièces P-23-D. L'expert de PPI, M. Alain Lajoie, de la firme Quotient Juricomptables, a lui aussi 

livré un excellent témoignage suite au dépôt de son rapport d'expertise. Ses frais s'élèvent à 
62 724, 15 $, ce qui confirme la raisonnabilité des frais de l'expert Boyer. 
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D. LA CONCLUSION DÉCLARATOIRE SOLLICITÉE PAR PP\ DANS SA DÉFENSE EST-ELLE 
BIEN FONDÉE? 

[333] Dans sa défense modifiée du 5 avril 2019, PPI sollicite non seulement le rejet 
de l'action, mais aussi la conclusion déclaratoire suivante : « DÉCLARER que [la] 
proposition formulée par la Défenderesse pour la renégociation du Protocole P-2 et 
contenue à la lettre P-20 du 22 février 2016 et modifiée par la proposition D-64 du 27 
mars 2019 est raisonnable eu égard à toutes les circonstances pertinentes en ce 
qu'elle permet de pallier aux conséquences de l'événement non prévu identifié par la 
Cour d'appel dans l'arrêt R-10 (absence de rachat prolongée) tout en portant le 
moins possible atteinte aux termes du Protocole». 

[334] La proposition D-64 du 27 mars 2019 offre essentiellement que la formule de 
rachat prévue à l'article 5 du Protocole continue de s'appliquer, mais avec une date 
butoir au 31 décembre 2022, moment auquel le solde des actions détenues par 9095 
sera entiérement racheté. On y ajoute que pour préserver les meilleurs intérêts 
d'Anne-Marie et de Marie-Pierre et puisque Anne-Marie demeure une personne 
vulnérable « nos clients [PPI, Pierre-Karl et Érik] requièrent que les honoraires des 
conseillers juridiques de Mme Péladeau et de ses sociétés soient limités pour 
l'avenir dans le présent dossier à une somme forfaitaire de 100 000 $ qui apparaît 
juste et raisonnable eu égard aux circonstances ». Cette proposition n'a été 
acceptée ni par Anne-Marie ni par Marie-Pierre. 

[335] Cette offre a été modifiée ensuite par la proposition D-74 du 16 avril 2019 qui 
prévoit essentiellement que la formule de rachat prévue à l'article 5 du Protocole 
continuerait de s'appliquer, mais avec un paiement minimum garanti de 
7,5 millions de dollars pour chacune des années 2019, 2020 et 2021; que le 
Protocole serait également modifié pour comprendre une date butoir au 31 
décembre 2022, moment auquel le solde des actions détenues par 9095 serait 
entièrement racheté; et que la limite du montant des honoraires des conseillers 
juridiques d'Anne-Marie, mentionnée à la proposition D-64, serait augmentée à une 
somme d'un million de dollars. Cette nouvelle proposition n'a pas non plus été 
acceptée par Anne-Marie ni par Marie-Pierre. 
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[336) Après analyse, le tribunal ne peut faire droit à cette demande de jugement 
dèclaratoire. 

[337) L'obligation des parties de renégocier de bonne foi les termes d'une nouvelle 
entente, suite à l'arrêt de la Cour d'appel du 21 octobre 2015, résulte d'un jugement 
déclaratoire. En principe, une obligation de négocier - ou de renégocier - de bonne 
foi n'entraîne pas une obligation de conclure une nouvelle entente154. Partant, 
puisqu'Anne-Marie et Marie-Pierre n'étaient pas obligées de s'entendre avec PPI 
pour conclure un nouveau Protocole, le tribunal ne peut les forcer à accepter la 
proposition D-64, ni la proposition D-74. La liberté contractuelle est un droit 
fondamental en droit québécois. 

[338) En outre, et plus fondamentalement, chacune de ces propositions constitue 
une tentative par PPI de s'immiscer dans une relation contractuelle à laquelle elle 
n'est pas partie. Or, une telle immixtion n'est pas conforme aux exigences de la 
bonne foi. De surcroît, exiger l'acceptation d'un élément non pertinent dans le cadre 
d'une négociation n'est pas raisonnable et entache la bonne foi de celui ou celle qui 
impose une telle exigence. En droit, la pertinence est le rempart contre l'arbitraire. 

[339) En conséquence, cette demande, tout comme le reste de la défense modifiée 
de PPI, sera rejetée. 

154 Comme le plaide elle-même PPI en citant les autorités suivantes : Luelles et Moore, n°s 249-255; 
BAUDOUIN, DESLAURIERS et MOORE, La responsabilité civile, 8• éd., vol. 1 Cowansville, Yvon Blais, 
2014, n°s 1-63 à 1-74; B. LEFEBVRE, « La bonne foi», dans B. Moore, éd., Les grands classiques 
du droit civil - Les grandes notions, Montréal, Thémis, 2015, 75, p. 114-119; S. GUILLEMARD, 
Tentative de description de l'obligation de bonne foi, en particulier dans le cadre des négociations 
précontractuelles », (1993) 24 R.G.D. 369, p. 385-389. 
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VI 

[340] Le tribunal espère de tout cœur que le présent jugement sera le dernier acte 
d'une saga familiale et judiciaire qui fut aussi longue - 20 ans - que malheureuse et 
coûteuse. La paix familiale est un élément essentiel du bonheur auquel chacune des 
parties aspire. Le présent procès aura permis à tous de comprendre qu'Anne-Marie 
souffre d'une maladie particulièrement pernicieuse 155 . Or, personne ne choisit d'être 
malade et cela, son regretté père l'avait bien compris. Pierre-Karl le comprend 
maintenant. Le moment est donc venu de déposer les armes et de mettre un terme à 
cette affaire. Pour reprendre les propos du regretté juge Beetz, « [l)a paix des 
familles est parfois à ce prix » 156. 

[341) En définitive, pour les motifs qui précèdent, le tribunal conclut essentiellement 
que PPI est en défaut d'honorer ses engagements contractuels envers Anne-Marie 
depuis le 9 août 2013, et qu'elle l'était encore le 29 juin 2016, date de l'assignation 
en justice. PPI doit donc l'indemniser pour son préjudice en lui versant la somme de 
36 192 328 $, calculée en date du 1"' avril 2019. Quant à l'intérêt légal et l'indemnité 
additionnelle, ils sont calculés sur la somme de 42 640 328 $, impayée à la date de 
l'assignation, et par la suite, sur le solde impayé jusqu'à parfait paiement. Cette 
condamnation peut être prononcée en faveur de la compagnie 9095 comme Anne­
Marie le demande. 9095 doit évidemment remettre toutes les actions privilégiées 
catégories Y et Z dont elle est encore en possession sur réception du paiement de la 
condamnation. 

[342) Enfin, le tribunal désire souligner que les parties ont été, en l'instance, 
particulièrement bien représentées. 

155 La Cour suprême du Canada a unanimement conclu que la dépendance est une maladie et que 
l'on ne peut reprocher à la personne qui en souffre sa liberté de choix : Canada (Procureur 
général) c. PHS Community Services Society, 2011 CSC 44, par. 101. 

156 Banque Nationale c. Soucisse et autres, [1981] 2 R.C.S. 339, 358. 
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POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[343] REJETTE la demande en irrecevabilité et en rejet de la défenderesse; 

[344] ACCUEILLE la demande pour réouverture des débats de la demanderesse 
datée du 31 janvier 2020 et PERMET la production de la lettre R-2, à savoir une 
lettre datée du 16 janvier 2020, comme pièce P-48; 

[345] ACCUEILLE la demande de la défenderesse pour réouverture des débats 
datée du 25 mars 2020 et PERMET la production de la pièce R-1 comme pièce D-76 
(communiqué de presse émis le 12 mars 2020 par Québecor inc.), et de la pièce R-2 
comme pièce D-70.1 (tableau des rachats d'actions); 

[346) ACCUEILLE en partie l'action de la demanderesse Anne-Marie Péladeau; 

[347] CONDAMNE Les Placements Péladeau inc. à payer à 9095-7697 Québec 
inc. la somme de 36 192 328,00 $; 

[348] CONDAMNE Les Placements Péladeau inc. à payer à 9095-7697 Québec 
inc. l'intérêt légal et l'indemnité additionnelle prévue à l'art. 1619 C.c.Q. sur la 
somme de 42 640 328,00 $ à compter du 29 juin 2016 et, par la suite, sur tout solde 
impayé jusqu'à parfait paiement; 

[349) ORDONNE l'exécution provisoire nonobstant appel de la conclusion 
prononcée au paragraphe [347] à l'expiration d'un délai de soixante (60) jours de la 
date du présent jugement; 

[350) ORDONNE à la demanderesse de signifier le présent jugement à Les 
Placements Péladeau inc. et à ses procureurs; 

[351] PREND ACTE de l'offre de 9095-7697 Québec inc. de remettre à Les 
Placements Péladeau inc. toutes ses actions privilégiées catégories Y et Z qu'elle 
détient dans le capital-actions de cette dernière sur réception du paiement complet 
de la somme totale due en vertu du présent jugement; 

[352] ORDONNE aux parties de signer tous les documents nécessaires ou utiles 
afin de donner plein effet au présent jugement; 
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[353) REJETTE la défense modifiée de la défenderesse Les Placements Péladeau 
inc. et des mises en cause Pierre-Karl Péladeau et Érik Péladeau datée du 5 avril 
2019; 

[354) RÉSERVE aux parties le droit de s'adresser à la Cour supérieure suivant 
l'art. 657 C.p.c. pour obtenir toute ordonnance propre à faciliter l'exécution, 
volontaire ou forcée, du présent jugement de la manière la plus conforme aux 
intérêts des parties et la plus avantageuse pour elles; 

[355) LE TOUT, avec frais de justice, incluant les frais d'expertise fixés à 
53 808,30 $, en faveur d'Anne-Marie Péladeau et de Marie-Pierre Péladeau, devant 
être supportés par Les Placements Péladeau inc. 

M• Philippe H. Trudel 
M• Bruce W. Johnston 
M• Anne-Julie Asselin 
Mme Jessica Lelièvre, stagiaire 
Trudel Johnston & Lespérance 
Pour la demanderesse Mme Anne-Marie Péladeau 

M' François Fontaine, Ad. E. 
M' Julie Carlesso 
M' Jules Charette 
Norton Rose Fulbright Canada 
Pour la défenderesse et les mis en cause 
M. Érik Péladeau et M. Pierre-Karl Péladeau 

M• Roberto R. Savarese 
Grondin Savarese Legal inc. 
Pour la mise en cause Mme Marie-Pierre Péladeau 

-




